
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté n° AE-000810/KK P du 12/03/2025

portant retrait de la décision implicite relative à la demande n°000810/KK P et
portant décision d’examen au cas par cas en application de l’article R122-3-1 du

Code de l’environnement

Le préfet de région,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L122-1, R122-2 à R122-3-1 ;

Vu l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16
janvier 2023 relatif au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  du Préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte  d’Azur  n°R93-2025-01-20-00004 du
20/01/2025  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  le  Directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro 000810/KK P, relative à la
réalisation d’un projet de dragage des passes d’entrée et de sortie du port de Cannes-Marina
sur la commune de Mandelieu-la-Napoule (06), déposée par la société CTIM PORT CANNES
MARINA, reçue le 24/01/2025 et considérée complète le 29/01/2025 ;

Considérant la nature du projet, qui relève de la rubrique 25 a) du tableau annexe de l’article
R122-2 du Code de l’environnement et consiste, dans le cours d’eau de La Siagne :

• au dragage d'environ 1 000 m³ au niveau des 2 passes d'entrée et sortie du port privé
de Cannes Marina1 ;

 au dépôt et à l'acheminement du sable extrait, dans une benne étanche jusqu’au bac
de décantation ;

 au ressuyage du sable dragué dans la journée pendant  24 h à  48 h sur  la  zone de
stockage étanche ;

 à l'évacuation du sable ressuyé par camion benne (voie terrestre) conformément aux
réglementations en vigueur relatives à la gestion des déchets ;

1 quantité variable, qui sera affinée suite à la bathymétrie réalisée avant travaux au premier trimestre 2025 (au 
maximum 1 500 m3)
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Considérant que ce projet a pour objectifs :

• de rétablir un tirant d'eau d'environ -2 m NGF de profondeur maximum ;

• de garantir le passage en toute sécurité des navires au niveau des passes d'entrée et
sortie du port de Cannes Marina ;

Considérant la localisation du projet :

• en zone urbaine, au sein de l'enceinte portuaire Cannes-Marina ;

• en site inscrit « Bande Côtière de Nice à Théoule » ;

• en zone d'aléa fort du plan de prévention des risques naturels inondations approuvé
depuis le 05/10/2021 ;

• sur le territoire d'une commune littorale ;

Considérant que le projet n’est inscrit dans aucun périmètre de protection réglementaire ou
contractuelle et qu’il ne concerne pas de zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et
floristique ;

Considérant que le projet est soumis à autorisation « loi sur l'eau » au titre des articles L214-1 
et suivant du Code de l'environnement (rubrique 4.1.3. de la nomenclature IOTA) ;

Considérant que le pétitionnaire s’engage à :

• veiller  à  faire  respecter  les  bonnes  pratiques  de  travaux en milieu  naturel  afin  de
limiter  les  risques  de pollution (limiter  les  emprises  du  chantier  en milieu  naturel,
réduire l’emprise spatiale et temporelle des travaux,  établir  les zones d’emprise du
chantier  avec  zones  de  dépôt,  places  de  retournement  des  engins,  interdire  le
stockage d’hydrocarbures et des vidanges sur le site…) ;

• mettre en œuvre une veille météorologique auprès de météo France afin de reporter
ou d’interrompre les travaux en cas de météo défavorable et ainsi limiter les risques de
pollution ;

• limiter l'impact des nuisances sonores sur l'environnement par une durée de chantier
relativement courte (3 à 4 semaines maximum) ;

• adapter les cadences de dragages en fonction du contrôle visuel de la turbidité ;

• effectuer les travaux au printemps (entre avril et juin 2025) afin d’éviter la période de
forte fréquentation du plan d’eau par les navires (juillet/août), et la période propice à
la montaison des civelles (pendant l’hiver et de nuit principalement) ;

 informer tous les propriétaires de navires du port pour limiter les entrées et sorties
pendant les travaux ;
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 installer un filet anti-matière en suspension (MES) de 100 mètres de linéaire autour de
chaque zone chantier pour contenir la turbidité dans le port et éviter la dissolution
des MES et la pollution potentielle hors du port pendant les travaux ;

Considérant que la bonne mise en œuvre et le suivi des mesures d’évitement et de réduction
sont de nature à permettre de maîtriser les impacts du projet sur l'environnement ;

Considérant  que,  conformément  à  l’article  R122-3-1  du Code de  l’environnement,  lorsque
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un
projet  ne  nécessite  pas  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale,  l’autorité
compétente  vérifie  au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux
caractéristiques et mesures qui ont justifié la décision de ne pas le soumettre à évaluation
environnementale ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le pétitionnaire de la production et de
la  transmission  d’éventuels  éléments  complémentaires  demandés  par  les  autorités
compétentes  dans  le  cadre  de  l'instruction  des  déclarations  et/ou  des  autorisations
nécessaires à la réalisation du projet ;

Arrête :

Article 1
La  décision  implicite  résultant  du  silence  gardé  par  l’administration  au-delà  du  délai
réglementaire  fixé  par  l’article  R122-3-IV  du  Code  de  l’environnement  et  prescrivant  une
évaluation environnementale pour la réalisation d’un projet de dragage des passes d’entrée et
de sortie du port de Cannes-Marina sur la commune de Mandelieu-la-Napoule (06) est retirée ;

Article 2
Le projet de dragage des passes d’entrée et de sortie du port de Cannes-Marina situé sur la
commune de Mandelieu-la-Napoule (06) n’est pas soumis à  évaluation environnementale en
application de la section première du chapitre II  du titre II  du livre  premier  du Code de
l’environnement.

Article 3
La présente décision, délivrée en application de l’article R122-3-1 du Code de l’environnement,
ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Arrêté n° AE-000810/KK P du 12/03/2025 Page 3 / 4



Article 4
Le  présent  arrêté  est  publié  sur  le  portail  internet  de  l'évaluation  environnementale  2  .  La
présente décision est notifiée à la société CTIM PORT CANNES MARINA.

Fait à Marseille, le 12/03/2025.

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour le directeur et par délégation,
L’adjoint à la cheffe d’unité évaluation 
environnementale,

Guillaume DUBOIS

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte
préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible
d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision autorisant le projet.

Recours gracieux et hiérarchique, dans les conditions de droit commun, ci-après :

- Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région, préfet des Bouches-du-Rhône
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Service Connaissance, Aménagement Durable et Évaluation
16, rue Zattara
CS 70248
13331 - Marseille cedex 3
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

- Recours hiérarchique :
Monsieur le Ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires
Commissariat général au développement durable
Tour SéquoÏa
1 place Carpeaux 
92055 Paris – La-Défense Cedex
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

2 https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur
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